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CONVENTION D'EXPLOITATION DE LA GARE ROUTIERE  

  
DE LA ZONE ROISSYPOLE DE L'AEROPORT "PARIS-CHARLES DE  

GAULLE"  
  

  
  
  
Entre les soussignés :  
  
  
La société KEOLIS CIF, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Meaux  
sous  le  n°B562091132  dont  le  siège  est  au  Mesnil-Amelot  77990,   
34 rue de Guivry et représentée par Monsieur COUDERC Thierry, Directeur,  
  
ci-après désignée "le gestionnaire",  
  
  
  
  
Et :  
  
La société  inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de  

.......................................................  

sous le n° ............................................................................................................................. 

dont le siège est ..................................................................................................................  

et représentée par   

  
ci-après désigné "le transporteur",  
  

 d'une part,  
  
Il est exposé et convenu ce qui suit :  
  
  

PREAMBULE :  
  
Le gestionnaire a pour mission d’assurer l’entretien, le fonctionnement et la maintenance de 
l’ensemble des installations de voirie, l’information statique et dynamique de la gare routière 
associée à la station RER de l’aéroport Paris-Charles de Gaulle. Sa mission consiste 
également à accueillir et renseigner le public, gérer la mise en place et l’affectation des quais 
et à assurer la sécurité générale du public dans le cadre des missions et ouvrages qui lui 
ont été confiés par le Groupe ADP.  
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Le gestionnaire a également pour mission de répartir et de facturer, entre les différents 
transporteurs les charges privatives et communes de la gare routière.  
  
C’est dans ce cadre qu’intervient la présente convention.  
  
A ce titre, le transporteur accepte de se conformer aux conditions de mise à disposition de 
la gare routière dans les conditions et limites décrites au présent contrat ainsi qu’à ses 
annexes.   
  
  
ARTICLE 1 : OBJET  
  
La présente convention a pour objet de déterminer les règles et conditions relatives :  
  
• A l'utilisation de la gare routière par le transporteur qui est informé que cette convention 

est conclue sous les régimes des autorisations d'occupation temporaire du domaine 
public dans les conditions définies par la convention conclue entre le Groupe ADP et 
Keolis CIF.  

  
• Aux modalités de la participation financière du transporteur.  
  
  
ARTICLE 2 : DUREE  
  
La présente convention est conclue pour une période allant du 1er septembre 2024 au 1er 
septembre 2025. 
  
La présente convention peut faire l’objet d’une dénonciation anticipée par chacune des 
parties signataires par LRAR en respectant un délai de prévenance de 3 mois minimum.  
  
  
ARTICLE 3 : EVOLUTION ET RESILIATION DE LA CONVENTION   
  
3.1 Evolution  
  
Toute modification du nombre de départs et / ou du nombre d’emplacements d’un 
transporteur, ainsi que les évolutions générales du trafic de l’ensemble des transporteurs 
entraînent une révision de la participation financière du transporteur, à compter de 
l’échéance du trimestre suivant la modification.  
  
En particulier, dans le cas où une ligne du transporteur n’accéderait plus à la gare routière 
Roissypôle, la participation de ce dernier aux frais de fonctionnement de la gare au titre de 
cette ligne prendra fin à compter de la date de la fin de l’accès de la ligne à la gare routière, 
et le montant de la participation globale du transporteur sera révisé à l’échéance du trimestre 
suivant.  
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Une réunion annuelle se tient au plus tard dans un délai de trois mois suivant la clôture de 
l’exercice budgétaire précédent et sur convocation du gestionnaire, aux fins d’examen du 
bilan d’exploitation de la gare routière au titre de l’année écoulée.  
 
A l’issue de cette réunion, les comptes définitifs entre les parties au titre de l’exercice écoulés 
sont établis et donnent lieu à une éventuelle régularisation de la participation financière du 
transporteur dans les conditions visées à l’article 4.3 de la présente convention.  
  
  
3.2. Résiliation  
  
Par exception aux dispositions du dernier alinéa de l’article 2, la présente convention peut 
être résiliée :  
  
• En cas de résiliation anticipée, pour quelque cause que ce soit, de la convention 

d'occupation et d'exploitation liant le gestionnaire au Groupe ADP et avec la même date 
d'effet,  

  
• En cas de non-respect par l'une des parties des obligations mises à charge. Dans cette 

hypothèse, et à défaut de règlement à l'amiable, l'autre partie devra adresser à son 
partenaire défaillant une mise en demeure par lettre recommandée avec AR. La partie 
en cause disposera alors d'un mois à compter de la réception de cette lettre pour 
apporter toutes les explications et justifications nécessaires. Au terme de ce délai, en 
cas de non-réponse ou d'absence de justifications valables, la partie réclamante pourra 
résilier la présente convention par lettre recommandée avec AR, la résiliation prenant 
effet au plus tard dans les 30 jours suivant la réception de cette seconde lettre.  
  

• En cas de cessation de l'activité du transporteur, pour quelque cause que ce soit,  
  
• En cas de liquidation des biens du transporteur.  
  
  
  
ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIERES  
  
L'ensemble des coûts de fonctionnement est pris en charge par le gestionnaire qui perçoit 
une redevance d'utilisation de la gare routière sur le transporteur, selon les modalités 
définies par la présente convention.    
  
4.1 Calcul de la redevance  
  
Pour chaque départ programmé depuis la gare routière, le gestionnaire perçoit du 
transporteur, une redevance d'utilisation destinée à couvrir les frais d'exploitation de la gare 
routière.  
  
Pour la période concernée, le prévisionnel est de 1.85 €  HT départ.  
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Le transporteur devra informer le gestionnaire 1 mois avant la mise en place de toutes 
modifications de son offre, pour contrôle et validation en termes de faisabilité, et évolution 
de la facturation en accord avec le Groupe ADP. 
  
4.2 Nature des charges à répartir  
  
La redevance facturée au transporteur tient compte des charges suivantes à répartir et 
notamment :  
  

• Charges privatives  
• Nettoyage de la voirie  
• Espaces publics et paysagers  
• Redevances domaniales du local  
• Maintenance de la gare  
• Maintenance du SAI  
• Frais de personnel, de gestion et d'assurance  
• Entretien signalétique  

  
  
4.3. Modalités de règlement et de régularisation  
  
La redevance fait l'objet d'une facturation mensuelle d’avance, adressée par le gestionnaire 
au transporteur.  
  
L’avance, qui constitue une provision, est facturée par quart au transporteur, sur la base de 
l’état prévisionnel des départs et des occupations de quais programmés en gare routière, 
visé à l’article 4.4 et établi par le gestionnaire à partir des informations fournies par le 
transporteur.  
  
La facture adressée est réglée dans un délai de 30 jours à compter de sa réception par le 
transporteur. A défaut de règlement dans le délai précité, les sommes exigibles porteront 
intérêts au taux légal majoré de deux points.  
  
La redevance fait l'objet d'une régularisation annuelle au réel, au titre de l’année N, 
intervenant au plus tard avant la fin du 1er trimestre de l’année N+1 et qui tient compte du 
compte d'exploitation réalisé approuvé par les parties à l’issue de la réunion visée à l’article 
3.1 de la présente convention, corrigé, le cas échéant, du nombre de départs effectivement 
enregistrés par le gestionnaire au titre de l’exercice écoulé.  
  
  
Cette régularisation s’effectue, selon le cas, au moyen d'une facture complémentaire établie 
à la mi-avril de l'année N+1, ou d'un avoir imputé sur la facture établie au titre du 2e trimestre 
de l’année N+1.  
  
4.4 Etat prévisionnel des départs et occupations  
  
Chaque début d’année, le transporteur envoie un état prévisionnel de son activité sur la gare 
de Roissypôle (départs) avec les grilles horaires afférentes.   
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Cet état constitue le support et le justificatif à l'appui du recouvrement de la provision à valoir 
sur la redevance d'utilisation facturée au transporteur par application des dispositions des 
articles 4.1 et 4.2 de la présente convention. Il mentionne pour chaque départ, les jours et 
périodes de validité et le nom du transporteur concerné.  
  
  
4.5. Clause de sauvegarde  
  
Le montant hors taxes des dépenses de fonctionnement d'une année N ne pourra dépasser 
de plus de 5% le montant hors taxes des dépenses de fonctionnement de l'année N-1, sauf 
dépense exceptionnelle justifiée par le gestionnaire. Dans cette hypothèse, le montant hors 
taxes des dépenses de fonctionnement de l'année N +1 ne pourra dépasser de plus de 5% 
le montant hors taxes de dépenses de fonctionnement de l'année N sauf dépenses 
structurelles dûment justifiées.  
  
  
ARTICLE 5 : ASSURANCES  
  
Le transporteur est tenu de couvrir l'ensemble des risques liés à l'exercice de son activité 
au sein de la gare routière par la souscription des garanties appropriées.  
  
Le transporteur renonce à tous recours contre le gestionnaire et s’engage à faire figurer 
cette clause dans les contrats d’assurance qu’il souscrira pour les besoins des services 
desservant la gare routière. Il est cependant rappelé que cette renonciation n’exonère pas 
le gestionnaire de sa responsabilité à l’égard du transporteur dans l’hypothèse où le sinistre 
trouverait son origine dans un défaut d’entretien et / ou une faute d’exploitation en rapport 
avec la mission de gestion des ouvrages qui lui ont été confiés par le Groupe ADP.  
   
  
ARTICLE 6 : UTILISATION DE LA GARE ROUTIERE  
  
Le transporteur affirme avoir une parfaite connaissance du règlement intérieur de la gare 
routière (en annexe) ainsi que de l’ensemble des prescriptions figurant à la convention de 
participation financière d’IDFM.  
  
Le transporteur s’engage à respecter strictement et sans réserve ce règlement intérieur ainsi 
que l’ensemble des prescriptions de la convention précitée (Groupe ADP/Keolis CIF) par 
application du principe de transparence.  
  
La convention entre le Groupe ADP et le gestionnaire a été conclue sous le régime des 
autorisations d'occupation temporaire du domaine public.  
  
En conséquence, la présente convention ne confère au transporteur utilisateur aucun droit 
de maintien dans les lieux tel qu'il est prévu par la législation sur les loyers en matière de 
locaux d'habitation, professionnels, administratifs ou commerciaux, ni aucun droit à la 
propriété commerciale.  
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ARTICLE 7 : DISPOSITIONS PARTICULIERES  
  
Le gestionnaire de la gare routière de Roissypôle autorise, avec l'accord du Groupe ADP, 
la mise en place d'afficheurs d'information en temps réel aux points d'arrêts des lignes du 
transporteur.  
  
  
ARTICLE 8 : LITIGES  
  
Les parties conviennent que les différends qui résulteraient de l’interprétation ou de 
l’application de la présente convention et / ou de ses annexes font l’objet d’une tentative de 
conciliation préalable. A défaut de conciliation dans un délai d’un mois à compter de la 
constatation du litige, la partie la plus diligente peut soumettre le litige au Tribunal compétent 
dans l'application des clauses du présent contrat.  
  
  
  
  
Fait à Tremblay-en-France, le   
  
  
  
  
  
  
Pour le transporteur     Pour le gestionnaire    
     COUDERC Thierry  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

*Merci de parapher chaque page de cette convention  
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

GARE ROUTIERE ROISSYPÔLE – AEROPORT PARIS-CDG 
 
 
 
 

Le présent règlement intérieur a pour objet de définir les conditions générales d'accès et d'utilisation 
de la gare routière de Roissypôle à l'aéroport de Paris-Charles de Gaulle. 

Il précise les règles de sécurité et de conduite à respecter par les conducteurs utilisant la gare 
routière, ainsi que les règles de fonctionnement et d’accès aux équipements mis à la disposition 
des transporteurs. 

Il vise à assurer la sécurité et la tranquillité de l’ensemble des usagers de la gare routière. 

Il est édicté par le gestionnaire de la gare à l’intention de son personnel et des transporteurs.  
 
 
 
 
Article 1er : Généralités 

Le gestionnaire de la gare routière, préposé à l'exploitation du site, a toute autorité sur son 
fonctionnement. Les conducteurs doivent se conformer aux instructions qui leurs sont 
communiquées, soit par voie d’affichage, soit verbalement. Le transporteur doit diffuser ses 
instructions à son personnel et à ses éventuels sous-traitants. 
 
Dans le cas où des employés ou sous-traitants du transporteur refusent de se conformer aux 
instructions, indications ou avis qui leur sont donnés par le responsable de la gare ou de son 
représentant, celui-ci en informe le transporteur par courrier avec A.R. En retour, le transporteur 
avise le Gestionnaire de la nature des sanctions prises à l’encontre de ses employés ou sous-
traitants. 
 
 
Article 2 : Accès à la Gare Routière 

La gare routière de Roissypôle est ouverte tous les jours de la semaine y compris les dimanches et 
les jours fériés en H24. Son accès est payant au moyen d'une redevance. 
 
L’accès de la gare routière de Roissypôle est limité aux seuls véhicules autorisés par le 
gestionnaire de la gare routière, aux véhicules de police, de secours et de lutte contre les incendies, 
ainsi qu'aux véhicules de livraison agréés par le groupe ADP. 
 
L’accès aux quais est réservé aux voyageurs et à leurs accompagnants, ainsi qu’aux personnes 
autorisées dans le cadre de l’exploitation du site.  
 
L'accès de la gare est interdit à toute personne en état d’ébriété ou dont le comportement serait de 
nature à porter atteinte à l’intégrité ou à la sécurité des usagers des véhicules, ou aux installations. 
 
 
Article 3 : Demande d’autorisation d’accès 

Les transporteurs désirant assurer un arrêt à la gare routière ou souhaitant modifier les horaires de 
lignes existantes doivent solliciter le gestionnaire de la gare routière en précisant les horaires et 
jours de dessertes prévues.  
Le délai de réponse est d’un mois à compter de la réception de la demande. 
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En cas de non-respect d’information de tout changement au gestionnaire de la gare, une pénalité 
peut être appliquée (voir article 14 : pénalités). 
Tout nouveau transporteur ne pourra accéder à la gare qu’après accord sur les modalités d'accès et 
signature de la convention le liant au gestionnaire de la gare routière.   
 

 

Article 4 : Affectation des quais et stationnement  

L’affectation des quais de la gare aux différents transporteurs est réalisée par le gestionnaire de la 
gare routière. 

A leur entrée, les véhicules doivent rejoindre le quai qui leur est assigné ou l'une des zones de 
régulation. En effet, les véhicules ne doivent pas regagner le quai qui leur a été affecté avant 
l’heure prévu de leur passage, en fonction de l’horaire de départ et des nécessités d’exploitation du 
site. Ils doivent quitter la gare à l’heure prévue par l’horaire de départ, afin de ne pas pénaliser 
l’exploitation.  
Pendant le stationnement, le moteur doit être arrêté, sauf en cas de force majeure. Dans ce cas, le 
conducteur doit rester dans son véhicule.  
Il est interdit d’arrêter ou de stationner les véhicules en dehors de l’emplacement qui leur a été 
assigné par le gestionnaire de la gare routière.  
 
Pour toute coupure supérieure à 40 minutes, le conducteur doit se rendre obligatoirement au 
parking PR. Le conducteur doit également se rendre obligatoirement au parking PR lorsqu’aucune 
place n’est disponible en zone de régulation à la gare. Cette consigne est transmise par le 
gestionnaire de la gare et ses représentants.  
 
Le public est informé de l’affectation des postes à quais par voie d’affichage.  
En cas d’urgence, les modifications d'affectation sont portées à la connaissance des conducteurs et 
des usagers. 
 
En cas de non-respect de ces règles de stationnement, une mise en garde est effectuée auprès des 
transporteurs concernés pour qu’ils mettent en place des actions correctives, et en cas de non-
modifications des comportements, une pénalité peut être appliquée (voir article 14 : pénalités). 
 
 
Article 5 : Règles de circulation et de stationnement 

 - La circulation des voyageurs, des voitures particulières et autres véhicules non autorisés est 
interdite sur les aires de circulation et de stationnement des bus et des autocars. 

 - La vitesse de tous les véhicules est limitée à 15 km/h. 

 - Les conducteurs des véhicules doivent se conformer strictement aux prescriptions 
concernant la circulation et le stationnement (signalisation appropriée aux accès et aux issues, 
couloirs de circulation, marquage au sol, passages piétons…).  

 - La signalisation présente sur le site doit être respectée. 

 - Les demi-tours sont formellement interdits sur tout le site de la gare routière. 

 - Le sens de circulation dans la gare routière doit être strictement respecté par les 
conducteurs. 

 - Le stationnement en dehors des emplacements matérialisés est interdit, sauf véhicules 
autorisés par le gestionnaire de la gare routière. 

 - Les conducteurs des véhicules doivent respecter l’affectation de leurs quais et ne pas 
stationner en dehors des aires de stationnement prévues à cet effet.  
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 - Le conducteur ne doit laisser descendre les voyageurs qu’une fois l’autocar arrêté à son 
quai de dépose (sauf avis de l’exploitant présent sur le site), il doit notamment s’opposer à la 
descente des voyageurs en cas d’arrêt temporaire de l’autocar sur la voie de circulation. 

 - Aucun bus en régulation n'est autorisé à faire une marche arrière pour rejoindre son quai 
d'emport ou pour en sortir hors manœuvre autorisée et impérative. En cas de nécessité, le 
conducteur doit alors sortir de la gare pour y refaire son entrée. 

- L’usage des avertisseurs sonores équipant les véhicules est interdit dans l’enceinte de la 
gare routière, sauf en cas de danger immédiat. 

 -  L’arrêt du moteur est obligatoire pour un stationnement supérieur à 3 minutes, sauf 
consignes spécifiques (départ immédiat). 

 

Le code de la route s’applique dans l’enceinte de la gare routière. 

 
Rappel : 

Lors des départs des quais pour assurer un service, les conducteurs d’autocars doivent prendre les 
précautions suivantes : 

 - contrôle visuel de l’environnement de leur véhicule avant toute manœuvre de sortie du quai, 

 - les véhicules quittant leur quai ont toujours la priorité sur les véhicules se mettant à quai. 

 
 
Article 6 : Opérations sur les véhicules 

 

Pendant leur durée de stationnement autorisée à quai, ainsi que dans l’ensemble des installations 
de la gare routière, toute opération de maintenance sur les véhicules est interdite (lavage, 
dépoussiérage, ravitaillement en huile, eau ou carburant, vidanges des toilettes…). 
Dans la mesure où un nettoyage est effectué à l’intérieur des véhicules, les détritus doivent être 
enlevés par le transporteur et ne pas être déposés dans les installations de la gare routière. 
 

Tout véhicule en avarie doit immédiatement être enlevé de l'emplacement où il stationne et conduit 
hors des limites de la gare, ou jusqu'à une position où il n'altère en rien le bon fonctionnement de 
celle-ci. 
Dans le cas où la panne ne permet pas au véhicule d’effectuer le mouvement par ses propres 
moyens, et si son propriétaire n’assure pas son déplacement dans les délais prescrits par tout 
représentant du gestionnaire de la gare routière, l’évacuation du véhicule vers le parking le plus 
proche est effectuée d’office sur l’initiative du gestionnaire de la gare, aux frais et risques du 
transporteur sans que ce dernier ne puisse réclamer un quelconque dédommagement du fait de 
cette évacuation.  

 
En cas de déversement accidentel, les frais éventuels de nettoiement et de remise en état sont mis 
à la charge du responsable, la constatation de l'incident ayant, au préalable, été faite par un 
responsable de gare ou son représentant. Le transporteur à l’origine du déversement est également 
responsable de tous dommages corporels et matériels causés aux autres services utilisateurs ou à 
des tiers. 
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Article 7 : Assurances / Responsabilités des transporteurs 

 

Les véhicules desservant la gare routière doivent être assurés dans les conditions réglementaires, 
et leurs polices doivent en outre prévoir la couverture des risques inhérents à l’entrée, à la sortie, à 
la circulation et au stationnement dans la gare routière, tant du fait des manœuvres que de toutes 
opérations à effectuer dans la gare routière. 
 
L’ensemble des dommages causés par les transporteurs (ou leurs préposés), aux installations et 
aux personnes tant à l’intérieur des bâtiments que dans le reste de l’enceinte de la gare routière, 
restent entièrement à la charge des transporteurs. Le gestionnaire de la gare routière ne pourra être 
tenu responsable d’aucun de ces dommages. 

 
Le stationnement a lieu aux risques et périls des propriétaires des véhicules. Les droits perçus ne 
sont que des droits de stationnement et non de gardiennage. En aucun cas le gestionnaire de gare 
ne peut être tenu pour responsable des accidents, dégradations, vols, actes de vandalismes subis 
par les véhicules stationnant dans la gare de jour comme de nuit. 

 
 
Article 8 : Accès et circulation des piétons  

 

À l’intérieur de la gare routière, les piétons doivent circuler sur les trottoirs, les quais ou les 
passages matérialisés qui leur sont réservés. La circulation des piétons sur les voies de circulation 
des véhicules est interdite. 
 
 
Article 9 : Activités prohibées / Hygiène et sécurité  

 

Toute activité contraire aux lois et règlements en vigueur, ainsi qu’à l’ordre public sont prohibées, à 
savoir notamment :  

- la consommation d’alcool, de drogues ou de stupéfiants,  

- les sollicitations de toute nature, et notamment financières, envers les usagers,  

- l’occupation abusive du bureau d’accueil ou des quais,  

- les atteintes à l’état de propreté des locaux et installations,  

- l’apposition non autorisée d’affiches, d’inscriptions, de dessins ou de signes (etc.),  

- les dégradations de toute sorte.  
 
Les voyageurs doivent rester à proximité de leurs bagages. Un bagage isolé pourra être neutralisé, 
voire détruit par les autorités de police.  
 
 
Article 10 : Incident  

 

Tout utilisateur qui a connaissance d'un délit, d'une agression à la personne ou de dommages aux 
biens doit alerter le gestionnaire de gare qui peut alors demander l'intervention des secours ou des 
forces de police. 
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Article 11 : Horaires des lignes desservant la gare routière  

 

Les horaires des lignes de transport desservant la gare sont portés à la connaissance du public au 
moyen d’affiches apposées sur les supports de communication prévus à cet effet. Ces supports de 
communication sont à la charge du transporteur. Les supports doivent respecter les chartes en 
vigueur.  
 
 
Article 12 : Affichages, sondages ou enquêtes  

 

L’apposition d’affiches, de tracts, et la diffusion ou la distribution de tous objets ou documents est 
soumise à l’accord préalable du gestionnaire de la gare routière.  
Tous sondages et enquêtes, auprès de la clientèle ou du public de la gare routière sont également 
soumis à l’autorisation préalable du gestionnaire de la gare routière.  
La vente ambulante est interdite sur le site de la gare routière. Toute autre activité commerciale est 
soumise à l’accord préalable du gestionnaire de la gare routière 
 
 
Article 13 : Espaces dédiés aux conducteurs 

 

Les conducteurs peuvent accéder aux espaces autorisés dans les locaux de la gare et à leurs 
équipements (distributeur de boisson, monnayeur etc.) 
Des toilettes sont à disposition des conducteurs dans les locaux.  
Les utilisateurs s’obligent à respecter les installations mises à leur disposition (distributeur de 
boisson, monnayeur, mobilier, toilettes etc.).  
Conformément à la législation en vigueur, il est interdit de fumer dans les locaux et les couloirs. 
 
 
Article 14 : Pénalités 

 

Les personnels du gestionnaire de la gare routière peuvent faire appel aux forces de l’ordre 
compétentes afin de régler tout litige provenant du non-respect du présent règlement. 
 
Par ailleurs, tout contrevenant aux dispositions prévues dans le présent règlement intérieur est 
susceptible d’encourir une pénalité forfaitaire d'un montant de 150 € HT adressé au transporteur, 
sur la base d'un constat établi par l'exploitant de la gare routière. 
 
Les usagers de la gare routière et le personnel des entreprises de transport doivent se conformer 
strictement aux consignes, indications ou avis qui leur sont donnés par le responsable de la gare 
routière de Roissypôle par voie d'affichage ou verbalement. 
 
Les transporteurs s'engagent à respecter et à faire appliquer par leurs personnels toutes 
dispositions reprises dans le règlement intérieur.  
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